
Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal modifié du
24 décembre 1990 établissant un régime d’imposition forfaitaire des marins

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu l’article 109 de la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un
registre public maritime luxembourgeois ;

Vu les avis de ;

Les avis de ayant été demandés ;

Le Conseil d’État entendu ;

Sur le rapport du Ministre des Finances, et après délibération du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er.

À l'article 9, alinéa 2, du règlement grand-ducal modifié du 24 décembre 1990 établissant un
régime d’imposition forfaitaire des marins, la première phrase est remplacée comme suit :

« La déclaration est à établir par la procédure électronique mise à la disposition par
l'administration et signée par l'employeur ou par une personne mandatée par celui-ci. ».

Art. 2.

Le présent règlement est applicable à partir du 1er janvier 2025.

Art. 3.

Le ministre ayant les Finances dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

EXPOSÉ DES MOTIFS

Dans l’optique de la digitalisation des administrations fiscales et de l’encouragement des
échanges numériques avec les administrations fiscales, le présent règlement grand-ducal a
pour objectif de limiter la circulation des déclarations sur papier en rendant obligatoire le
dépôt électronique des déclarations de la retenue d'impôt sur rémunérations et des crédits
d'impôt bonifiés.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

La présente modification est proposée afin d'aligner l'article 9 du règlement grand-ducal
modifié du 24 décembre 1990 établissant un régime d’imposition forfaitaire des marins avec
le paragraphe 168 de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931
(« Abgabenordnung »). Il est proposé d'introduire une obligation pour la déclaration de la
retenue d'impôt sur rémunérations et des crédits d'impôt bonifiés par voie électronique.



TEXTE COORDONNÉ

Règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal modifié du 24
décembre 1990 établissant un régime d’imposition forfaitaire des marins

(…)
Art. 9.

(1) Sans égard aux obligations relatives au versement des retenues, l'employeur est tenu de
déclarer ces dernières au bureau de recette dans les dix jours qui suivent la fin de la période
de déclaration.

(2) La déclaration doit être établie sur des imprimés mis à la disposition par l'administration
et signés par l'employeur ou par une personne mandatée par celui-ci. La déclaration est à
établir par la procédure électronique mise à la disposition par l'administration et signée par
l'employeur ou par une personne mandatée par celui-ci. Elle comporte obligatoirement,
outre la désignation de l'établissement, la période de déclaration et l'affirmation de sincérité.

(3) L'absence de retenue au cours d'une période déterminée ne dispense pas l'employeur de
l'obligation de déposer une déclaration qui, dans ce cas, doit signaler qu'aucun impôt n'a été
retenu.

(4) L'employeur qui ne verse plus de salaire soumis à la retenue peut, sur demande, être
déchargé de l'obligation de déposer des déclarations périodiques de retenue.

(5) Le bureau de recette surveille la rentrée ponctuelle des déclarations de retenue d'impôt
sur salaires et pensions. Tout retard dans la remise des déclarations peut être sanctionné par
l'application du supplément prévu par le § 168, alinéa 2 de la loi générale des impôts, sans
préjudice des astreintes pouvant être prononcées en vertu du § 202 de la même loi générale.

(…)



*

FICHE FINANCIERE

(Article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat)

Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal modifié du 24
décembre 1990 établissant un régime d’imposition forfaitaire des marins

Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique est en lien direct avec le projet de loi portant
modification : 1° de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») ; 2° de
la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune (« Vermögensteuergesetz ») ; 3°
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. Les répercussions budgétaires
découlant de l’introduction du dépôt électronique des déclarations de la retenue d'impôt sur
rémunérations et des crédits d'impôt bonifiés sont décrites dans la fiche financière du projet de loi.
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